Jacques W. sur le mouvement à l’école 

Bonjour à tous,

  Voilà ce qui me semble être urgent pour l’ordre du jour de l’AG de demain :

· non pas faire un simple bilan des actions passées (cela a déjà circulé sur le site et la liste de discussion), mais un bilan de leurs effets (médiatiques ou autres). Pour ce qui est de Lyon et région nous nous sommes aperçus de l’impact très faible de la grève traditionnelle. Bien sûr, tout le monde a participé aux grandes manifestations  syndicales unitaires, mais ces « temps forts » n’ont débouché sur rien. Les tentatives de transformer ces coups d’épée dans l’eau en grèves reconductibles dures ont échoué pour au moins deux raisons : tout d’abord, elles supposaient plus ou moins que le temps fort était le début d’autre chose alors que dans la prise de décision même de ces actions, cela constitue au contraire un pic de l’action…par définition sans lendemain ; elles supposaient aussi la capacité de passer d’une mobilisation dans l’éducation, ou même la fonction publique, à une mobilisation générale incluant le secteur privé et des secteurs comme la SNCF, traditionnellement moteurs mais restés muets jusque-là. C’était s’illusionner grandement sur le rapport de force réel et surtout sur la volonté de lutte des différents secteurs. C’était aussi s’illusionner sur un type de mobilisation qui procèderait par proclamation volontariste d’en haut (l’appel à la grève reconductible interprofessionnelle comme marche-pied pour la mythique grève générale) au lieu de partir de l’état de la mobilisation à la base. Bref, cela ne pouvait être un mode de fonctionnement cohérent de la part de collectifs qui revendiquent justement leur autonomie et une pratique de base qui se distingue d’autant plus des appels syndicaux à la grève que nous n’en sommes pas maître puisque, au moins dans la fonction publique, cela dépend des appareils syndicaux, grands ou petits qui sont seuls habitués à déposer un préavis. 

· Au lieu de réflêchir concrètement à la convergence des luttes « de la maternelle à l’université » dans chaque coordination départementale, cela a conduit, la plupart du temps, à une fuite en avant dans la participation à des collectifs qui n’étaient pas des collectifs de lutte mais des collectifs de regroupement politique a priori reposant sur des principes politiques (l’Appel des appels », le groupe « Tous ensemble ») et la participation à des AG interpro dans lesquelles la plupart des participants ne représentaient qu’eux-mêmes.

· Un autre point important est celui de la visibilité des collectifs et surtout de la coordination des collectifs. En effet, il ne fait pas de doute que les collectifs enseignants-parents « école en danger » existent par leur action sur le terrain, surtout dans le premier degré, mais faut-il encore qu’il soit clair qu’ils sont « école en danger » et non pas n’importe quel nom plus ou moins proche en fonction, au mieux de spécificités locales (par exemple « Comité de mobilisation du 34 pour l’Hérault) ou pire de magouilles politiciennes « Une éducation votre avenir »). Mais c’est encore plus difficile au niveau de la coordination. Les AG départementales ont déjà plus de mal à exister vraiment parce que la mobilisation reste tellement de terrain que plus on intègre des niveaux supérieurs de coordination plus un tri s’opère qui relève plus de l’activité militante traditionnelle plutôt que de la lutte elle-même. Ce point devient maximum quand on passe du niveau départemental au niveau national. On a l’impression que la coordination nationale n’existe que…dans l’organisation de la prochaine AG nationale de la coordination, mais qu’il n’y a rien entre. Cela fut le cas entre Lyon et Paris puis entre Paris et Montpellier et enfin entre Montpellier et Dijon. Je ne pense pas que ce soit de la mauvaise volonté. Il y a sûrement un phénomène structurel là-dessous. C’est pourquoi je proposerais la constitution d’une commission permanente de 4 ou 5 personnes, en liaison permanente, se chargeant de cette tache de coordination nationale et donc du suivi des infos et discussions à ce niveau. Ce groupe doit être constitué, sans formalisme démocratique inutile. En effet, dans une coordination des collectifs qui ne génère aucun pouvoir parce qu’elle n’a que vocation à vivre dans la lutte et donc à prospérer mais aussi à s’éteindre avec elle, la rotation des tâches n’est souvent qu’une formule pour se défiler par rapport à tout travail suivi, à toute responsabilité et accessoirement pour limiter l’importance de ce qu’on pourrait appeler « les individus de la situation ». C’est pour cela qu’il doit regrouper des personnes ayant, de par leur activité constante depuis plusieurs mois, la vision d’ensemble la plus complète possible et par là même un certain recul. Leur contrôle exercé sur eux se ferait tout naturellement par l’AG nationale suivante.

· Il faut encore revenir sur la visibilité de la coordination et des collectifs. A l’origine (première AG de Villeurbanne, il avait été décidé que cette visibilité n’était pas trop un problème parce que finalement les collectifs n’étaient pas encore très connus et qu’ils pouvaient rester fondus dans l’action générale. C’était d’autant plus possible que la différenciation d’avec certaines organisations : SNIupp, SUD, CNT, FCPE n’était pas faîte ou pas très claire. Il ne peut plus en être ainsi aujourd’hui où l’expérience de plusieurs mois de lutte a montré la divergence fondamentale qui existe entre logique syndicale (avec en plus tous les problèmes du moment sur les nouvelles règles de représentativité et les menaces réelles ou fantasmées sur les heures de décharge syndicale) et logique du mouvement, logique des collectifs. Cela n’empêche évidemment pas des syndiqués de participer aux collectifs, mais il s’agit de savoir s’ils y participent en tant que aussi syndiqués ou en tant que syndicats. Il est un fait, au moins à Lyon et en partie à Toulouse et peut être à Montpellier que le relatif succès de la coordination a rendu ce problème plus aigu et qu’il faut maintenant que les individus concernés fassent des choix. Il y va de la survie de la coordination en tant que mouvement autonome et cela a un moment où s’amorce une véritable convergence avec d’autres secteurs de l’éducation qui connaissent les mêmes problèmes.

· Ce problème de la visibilité est cohérent avec ce qui nous définit et spécifie nos actions. Ce qui nous définit, c’est d’abord de dépasser le cadre corporatiste de la profession d’enseignant et de celle de l’usager-client parent. Les collectifs parents-enseignants sont des exemples de subversion de rôles bien définis qui polluent nos rapports quotidiens et permettent à l’Etat (et non pas à un gouvernement quelconque) de jouer les uns contre les autres. De cette spécificité de notre constitution s’ensuit une spécificité de nos actions. Des actions aussi bien légales : nous avons cherché à occuper le terrain avec des opérations de nuit des écoles ou de journées d’accueil maximum, qu’illégales : nous avons essayé de faire de la résistance (les désobéisseurs) à des directives (comme celles sur le fichage ou les évaluations abusives dans l’intérêt des enfants et des parents que nous sommes aussi) sans mettre du tout en avant ce qui nous est spécifique (nos conditions de travail d’enseignants, nos problèmes spécifiques de parents) que nous jugeons liberticides et de nature à formater les esprits et normaliser les comportements. Il se trouve que ces formes d’action (il y a eu aussi les marches aux flambeaux et les murs de cartons de revendications) ont à peu près recoupé les formes d’actions d’autres secteurs comme les universités (murs de cartons de revendications), la recherche (la ronde des obstinés) et aussi les intermittents du spectacle. 

· La convergence ne doit pas rester un vain mot. Dans chaque département, c’est ce que nous faisons dans le Rhône), une RU hebdo a lieu avec des représentants « de la maternelle à l’université et plus rarement des représentants de la recherche ou de la FCPE. C’est quelque chose de difficile puisque les lutte font interférer des aspects qui transcendent les différences de corps et de statut et des choses qui nous unissent, mais cela reste un objectif qui seul peut nous permettre de résister puisque la situation d’ensemble ne peut justement pas être appréciée à partir d’un point de vue particulier. Je prends quelques exemples. Au niveau des secteurs de lutte ceux qui ont démarré les premiers comme les enseignants et parents du premier degré sont essoufflés…mais les facs et la recherche ont pris le relais. Au niveau des départements ceux qui ont été les plus en pointe comme le Rhône, l’Hérault et la haute Garonne s’essoufflent mais les Bouches du Rhône sont en pleine effervescence. Et même à l’intérieur d’un département comme le Rhône on s’aperçoit de la naissance, de puis le 2 avril, de certains collectifs qui ne s’étaient pas manifestés.

· C’est à nous, de par la réalité que nous saurons donner à une coordination nationale, de donner vie et consistance à tout cela. De la même manière nous devons donner consistance à la convergence ; La CNU des universités nous a invité depuis plusieurs mois à participer à ses AG nationales et du fait de nos défaillances, nous n’avons pu participer qu’à la dernière (le 6 avril !) et encore en n’envoyant qu’un mandaté parent. Il s’en est suivi la pire confusion comme quoi, pour les enseignants-chercheurs, la coordination n’était qu’une organisation de parents !

Pour toutes ces raisons, je réitère ma demande de la constitution d’une commission permanente au sein de la coordination nationale.

A part cela, des échéances arrivent. Quoi faire dans l’immédiat ? A Lyon nous avons décidé de participer à la version lyonnaise de la ronde des obstinés. L’autre objectif est celui d’une présence au sein du cortège du 1er mai. La coordination peut y faire entendre sa petite musique en essayant de rassembler évidemment de la maternelle à l’université sur la base du 3ème appel de Montpellier, mais il apparaît difficile, en tant que coordination des collectifs parents-enseignants de vouloir lancer un appel propre à une action courant mai surtout s’il y a peu de départements représentés à Dijon. La seule possibilité apparaissant de se joindre à une action spécifique des désobéisseurs qui aurait lieu fin avril et à des actions de soutien aux personnes qui sont victimes de sanctions disciplinaires.

Il faut donc plutôt voir ce qui se passe au niveau plus global et particulièrement celui de l’université

Le 16 avril,

JW, parent du premier degré à la Croix-Rousse et enseignant en lycée à Villeurbanne (69)  

